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Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 10 février 2021

Code de vérification : BAKZYR8AFZ
https://www.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 333 928 380 R.C.S. Libourne

Date d'immatriculation 29/10/1985

Dénomination ou raison sociale @COM.PEYRAT
Forme juridique Société par actions simplifiée

Capital social 140 576,00 Euros

Adresse du siège 51 avenue du Général de Gaulle 33500 Libourne

Nomenclature d'activités française (code NAF) 6920Z

Durée de la personne morale Jusqu'au 28/10/2075

Date de clôture de l'exercice social 30 juin

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Dénomination ABG FINANCE

Forme juridique Société à responsabilité limitée

Adresse 51 avenue du General de Gaulle 33500 Libourne

Immatriculation au RCS, numéro 844 720 060  Libourne

Directeur général
Dénomination CLD GESTION

Forme juridique Société à responsabilité limitée

Adresse 51 avenue du Général de Gaulle 33500 Libourne

Immatriculation au RCS, numéro 752 545 723  Libourne

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 51 avenue du Général de Gaulle 33500 Libourne

Activité(s) exercée(s) Expertise comptable

Date de commencement d'activité 27/12/2014

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'AUTRE ETABLISSEMENT DANS LE RESSORT

Adresse de l'établissement 8 promenade Charles de Gaulle 33230 Coutras

Activité(s) exercée(s) Expertise comptable

Date de commencement d'activité 01/07/2007

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

IMMATRICULATION HORS RESSORT

R.C.S. Bordeaux

https://www.infogreffe.fr/controle
https://www.infogreffe.fr/controle/verif?codeVerif=BAKZYR8AFZ
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OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention n° 1 du 29/10/1985 Historique : JAL LA VIE ECONOMIQUE ETABLISSEMENT S
ECONDAIRE : GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORD
EAUX 96 B 118

- Mention n° 2 du 23/01/2009 TRANSFORMATION DE LA SA PEYRAT ARMANDY EN SARL @
C OM EXPERTISE PEYRAT STE D'EXPERTISE COMPTABLE A CO
MPTER DU 31.12.2008

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT



 

 

HOLDISTRI 
Société par actions simplifiée  
au capital de 1 287 500 euros 

Siège social : 12 avenue de la Bastide, 24500 EYMET 
538 646 670 RCS BERGERAC 

 
DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE DU 30 Juin 2022 

 
DÉCISION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT 

de l'exercice clos le 31 Décembre 2021 
 
L'associé unique décide d'affecter le bénéfice de l'exercice clos le 31 Décembre 2021 s'élevant à 
2 237 668,82 euros de la manière suivante : 
 
Bénéfice de l'exercice  2 237 668,82 euros 
 
A la réserve légale  24 255,19 euros 
  --------------------- 
Solde  2 213 413,63 euros 
 
A titre de dividende global à l'associé unique   939 875,00 euros 
Soit 73,00 euros par action 
 
Le solde  1 273 538,63 euros 
En totalité au compte "autres réserves" qui s'élève ainsi à 1 275 175,04 euros. 
 
Le dividende sera mis en paiement au siège social dans les délais légaux à compter de ce jour. 
 
L'associé unique déclare être informé que : 
 
- depuis le 1er janvier 2018, les revenus distribués sont soumis à un prélèvement forfaitaire unique (PFU 
ou "flat tax") de 30%, soit 12,8% au titre de l'impôt sur le revenu et 17,2% de prélèvements sociaux, 
- le prélèvement forfaitaire obligatoire non libératoire de l'impôt sur le revenu est maintenu mais son 
taux est aligné sur celui du PFU (12,8 % - CGI, art. 117 quater), 
- peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8% au titre de 
l'impôt sur le revenu les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de 
référence de l'avant-dernière année est inférieur à 50 000 euros (contribuables célibataires, divorcés ou 
veufs) ou 75 000 euros (contribuables soumis à une imposition commune) ; la demande de dispense 
doit être formulée, sous la responsabilité de l'associé, au plus tard le 30 novembre de l'année précédant 
le paiement du dividende, 
- l'option pour une imposition du dividende au barème progressif reste possible et doit être indiquée sur 
la déclaration de revenus ; dans ce cas, le prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8% sera déduit 
de l'impôt dû. L'abattement de 40% sera maintenu mais les prélèvements sociaux seront assis sur le 
montant avant abattement. 
 
Il est précisé que le montant des revenus distribués au titre de l'exercice clos le [Date de clôture du 
dernier exercice social] éligibles à l'abattement de 40 % prévu à l'article 158, 3-2° du Code général des 
impôts s'élève à 939 875,00 euros, soit la totalité des dividendes mis en distribution. 
 
De plus, conformément aux dispositions de l'article L. 136-7 du Code de la sécurité sociale, les 
prélèvements sociaux sur les dividendes versés aux personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France sont soumis aux mêmes règles que le prélèvement mentionné à l'article 117 quater du Code 
général des impôts, c'est-à-dire prélevés à la source par l'établissement payeur, lorsque ce dernier est 
établi en France, et versés au Trésor dans les quinze premiers jours du mois suivant celui du paiement 
des dividendes. 
 

 




























































